
Comité du label de la statistique publique

Montrouge, le 08 juillet 2026
N°2026_14112_DG75-L002 

Le Comité du label a examiné la demande de renouvellement de la labellisation de séries
statistiques de la Caisse nationale d’assurance vieillesse (Cnav). Le présent avis décrit le
cadre institutionnel dans lequel s’inscrit le service et la production de ces statistiques, puis la
demande avec les séries concernées ; il détaille dans un second temps l’analyse du Comité
et ses recommandations.

L’Assurance retraite et la Caisse nationale d’assurance vieillesse

La branche retraite du régime général

L’Assurance retraite gère la retraite du régime général1 de la Sécurité sociale et des actions
de prévention en faveur du bien-vieillir et de la préservation de l’autonomie des retraités.

Pour mener à bien ses missions, l’Assurance retraite s’appuie sur un réseau composé d’une
Caisse nationale,  qui  assure également la gestion de  la  retraite en  Île-de-France,  de 15
caisses d’assurance retraite et de la santé au travail (Carsat), de quatre caisses générales de
sécurité sociale (CGSS) dans quatre départements d’outre-mer et d’une Caisse de sécurité
sociale (CSS) à Mayotte.

Le réseau de l’Assurance retraite gère au total plus de 15 millions de retraités. En France,
84 % des retraités perçoivent une pension du régime général. Leur pension est complétée
par des pensions versées par d’autres régimes, de base ou complémentaires. L’Assurance
retraite verse chaque année plus de 160 milliards d’euros de prestations légales (pensions
de droit direct, de droit dérivé, minimum vieillesse, etc.).

La Cnav est un établissement public à caractère administratif, placé sous la tutelle de l'État.
La Cour des comptes certifie chaque année les comptes de la Cnav et ceux de l’Assurance
retraite, branche retraite de la sécurité sociale.

1 Soit les salariés du secteur privé, les travailleurs indépendants, les contractuels de droit public et 
les artistes-auteurs, et depuis peu les nouveaux embauchés à la RATP, dans les industries 
électriques et gazières, à la Banque de France, chez les clercs de notaire.
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Les relations entre l'État et la Cnav sont retracées dans une convention d'objectifs et  de
gestion (COG), d'une durée de cinq ans. Celle-ci fixe les engagements réciproques des deux
parties, assortis d'un certain nombre d'objectifs  et  d'indicateurs chiffrés. La  COG actuelle
porte sur la période 2023-2027.

Un rôle d’opérateur de l’interrégime de retraite et de la sphère sociale

La Cnav tient également un rôle central pour la modernisation des données interrégimes. La
Cnav  s’est  ainsi  vu  confier  par  le  législateur  la  réalisation  du  répertoire  de  gestion  des
carrières uniques (RCGU). Ce référentiel contient le détail des carrières de l’ensemble de la
population française et est progressivement alimenté par les différents régimes de retraite de
base et complémentaire, avec une couverture complète prévue en 2028 (suite à la migration
des données de la fonction publique et des professions libérales).

La  Cnav,  dans  sa  fonction  d’opérateur  l’État sous  pilotage  d’une  maîtrise  d’ouvrage
stratégique,  développe  et  exploite  d’autres  grands  référentiels  de  la  protection  sociale,
comme le  Dispositif  de  ressources  mensuelles (DRM).  Le DRM,  mis  en  place en  2019,
regroupe  de  manière  centralisée  les  revenus  d’activité  issus  de  la  déclaration  sociale
nominative (DSN), et les revenus de remplacement via le dispositif PASRAU (prélèvement à
la source des revenus autres), et les met à la disposition des organismes partenaires (Cnaf,
MSA, Cnam, France Travail, etc.) afin de leur permettre de calculer des droits à prestations
sous conditions de ressources. La Cnav est également opérateur pour le système national de
gestion des identifiants (SNGI), et plus récemment, pour le référentiel des liens familiaux et
de vie  (LIFA) en cours de réalisation en lien avec l’Insee.  La Cnav a également un rôle
d’opérateur pour le compte de tiers, notamment pour la déclaration sociale nominative (DSN)
gérée pour le compte du Groupement d’intérêt public Modernisation des données sociales
(GIP MDS).

Ce rôle d’opérateur est largement distinct du rôle de régime de retraite.

La direction Statistiques, Prospective et Recherche

Au  sein  de  la  Cnav,  la  Direction  Statistiques,  Prospective  et  Recherche  (DSPR)  a  été
l’interlocutrice du Comité du label. Elle assure la production et la valorisation de statistiques,
d’analyses  quantitatives,  d’évaluations,  de  projections  et  de  recherches  en  matière  de
pilotage stratégique des politiques publiques et de pilotage stratégique de la branche.

La  diffusion  des  données  et  publications  statistiques  est  assurée  par  la  DSPR,
principalement via le site dédié  https://www.statistiques-recherche.lassuranceretraite.fr/. Les
séries statistiques  labellisées y  sont  présentées  et  diffusées (via  l’onglet  « statistiques et
études »).  Un site  complémentaire est  consacré à la  diffusion de données en open data
(https://data.assuranceretraite.fr,  également accessible via un onglet du site statistique). Il
permet de télécharger des jeux de données, dans des formats variés, ou de les requêter par
une API.

Relations avec le service statistique public

La Cnav est un interlocuteur du service statistique public, en particulier du service statistique
ministériel  de  Santé :  la  Direction  de  la  recherche,  des  études,  de  l’évaluation  et  des
statistiques (Drees).

La  DSPR  transmet  des  données  à  la  Drees,  notamment  dans  le  cadre  d’opérations
statistiques permettant  une approche  « tous  régimes ».  Elle  transmet  chaque année des
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données agrégées du régime général pour l’élaboration de l’enquête annuelle auprès des
caisses de retraite (EACR) portant sur les pensions de droit propre et de droit dérivé, et le
minimum vieillesse. La Cnav fournit également tous les quatre ans des données individuelles
pour  alimenter  l’échantillon interrégimes de retraités (EIR) et  l’échantillon  interrégimes de
cotisants (EIC). La DSPR met aussi  à disposition de la Drees des données individuelles,
dans le cadre d’enquêtes telles que l’enquête Motivations de départ à la retraite.

La  Cnav  fournit  annuellement  à  l’Insee  des  données  individuelles  sur  les  retraités  pour
alimenter  le  dispositif  Filosofi  (Fichier  Localisé  Social  et  Fiscal),  visant  une  meilleure
connaissance des revenus et  des niveaux de vie, et permettant ensuite d’enrichir  de ces
informations des sources de la Statistique publique (enquêtes auprès des ménages...).

La Cnav livre aussi  à  l’Insee les données Pasrau  (prélèvement à la source des revenus
autres), dans la perspective de compléter la DSN, dont l’institut dispose déjà.

La  Cnav  alimente  la  cohorte  Constances  de  l’Inserm,  et  livre  des  données  à  d’autres
opérations statistiques ou projets de recherche (Santé publique France…).

Le programme de travail et le bilan d’activités sont envoyés chaque année au Cnis.

Historique des démarches de labellisations (2013, 2021-2022)

En 2013, l’Autorité de la Statistique Publique (ASP) a labellisé2 pour la première fois des
séries de la Cnav concernant : 

• Les retraités percevant un droit du régime général au 31 décembre de chaque année
(« stock ») ;

• Les nouveaux retraités du régime général de l’année (« flux »).

Pour ces deux populations, les séries portent sur les retraités de droit direct et les retraités de
droit dérivés, leurs pensions et les dispositifs de solidarité qui peuvent leur être servis.

En 2021,  l’ASP a renouvelé  la labellisation pour  cinq ans  de ces  mêmes séries3.  Elle a
procédé en 2022 à une revoyure de la mise en application des recommandations du Comité
du label formulées en 2021, portant notamment sur la prise en compte de l’intégration des
retraites des travailleurs indépendants au régime général (prenant effet au 1er janvier 2020).
Cette intégration a nécessité un rapprochement des systèmes statistiques des deux régimes,
afin de produire des séries statistiques sur un champ complet. Dans son avis de 20224, l’ASP
a  constaté  que  cette  intégration  avait  été  gérée  dans  les  séries  labellisées,  avec  la
publication d’un double point 2019 (ancien et nouveau champ), et que son impact – limité –
est documenté à l’attention des utilisateurs5.

Demande de renouvellement pour les séries de retraités percevant une retraite 
du régime général et les séries sur les nouveaux retraités

La  présente  demande  de  renouvellement  porte  sur  les  séries  déjà  labellisées,  tout  en
proposant, pour celles qui portent sur les minima sociaux, des adaptations et compléments
(et notamment de nouvelles séries sur les montants, cf. infra). 

2 Avis du 23 décembre 2013 de l’ASP sur la labellisation des statistiques produites de la Cnav.
3 Avis du 19 janvier 2021 de l’ASP sur le renouvellement de la labellisation des séries de la Cnav.
4 Avis du 29 novembre 2022 de l’ASP sur la revoyure concernant le renouvellement de la 

labellisation des séries de la Cnav.
5 L’impact est limité car, d’une part, les retraites liées à une carrière indépendante sont beaucoup 

moins nombreuses et en moyenne moins élevées que les droits liés à une carrière salariée (en 
moyenne plus longue) ; d’autre part, les retraités ayant un droit lié à une carrière indépendante ont 
en général également un droit lié à une carrière salariée (et à ce titre figuraient déjà dans les 
effectifs des séries « salariés » avant 2019).
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Ces séries annuelles,  nationales,  portent  sur l’ensemble des retraités du régime général,
résidant en France ou à l’étranger. Elles rendent compte des évolutions de la démographie
des bénéficiaires de pensions du régime général et  de celles de leurs droits (telles qu’elles
résultent  des évolutions démographiques,  du marché du travail  et  de la législation).  Ces
séries permettent d’éclairer la dynamique des dépenses de retraite du régime général. En
revanche, par nature, ces séries n’incluent pas les pensions versées par d’autres régimes de
base ou par des régimes de retraite complémentaires, les statistiques tous régimes étant
publiées par la Drees.

1. Les retraités du régime général en paiement au 31 décembre de chaque année
(« stock »)

Ces séries portent sur les retraités du régime général vivants au 31 décembre de chaque
année, bénéficiaires d'un droit direct et/ou d'un droit dérivé. Elles portent sur les indicateurs
suivants : 

• Effectifs de retraités

• Âges moyens

• Montants globaux moyens versés

• Montants moyens des droits directs

• Effectifs de retraités ayant un droit dérivé

• Montants moyens des droits dérivés

• Effectifs  de retraités  ayant une pension portée au minimum (minimum contributif,
Assurance Vieillesse des Travailleurs Salariés, minimum des pensions de réversion)

• Effectifs de retraités bénéficiant de compléments de pensions

• [séries  modifiées]  Effectifs  d’allocataires  du  minimum vieillesse  ou  de  l’Allocation
supplémentaire d’invalidité (ASI)

• [nouvelles  séries] Montants  moyens  du  minimum  vieillesse  ou  de  l’Allocation
supplémentaire d’invalidité.

2. Les nouveaux retraités de l’année, définis par la date d’effet de la pension («
flux »)

Ces séries portent sur les retraités du régime général ayant eu un droit prenant effet dans
l’année. Elles portent sur les indicateurs suivants : 

Nouveaux retraités de droit   direct  

• Effectifs de nouveaux retraités de droit direct

• Âges moyens de départ à la retraite

• Montants moyens des droits directs

• Durée moyenne d’assurance au régime général et durée moyenne d’assurance tous
régimes

• Nouveaux retraités de droit direct partis avec une décote et nouveaux retraités de
droit direct partis avec une surcote

• Nouveaux retraités de droit direct bénéficiaires potentiels du minimum contributif.
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Nouveaux retraités de droit dérivé

• Effectifs de nouveaux retraités de droit dérivé

• Âges moyens au départ du droit dérivé

• Montants moyens des droits dérivés.

Ces séries sont diffusées chaque année le 25 février N+1 pour les stocks de N et les flux de
N-1.  Le  délai  pour  les  flux  est  plus  important  pour  avoir  des  données  suffisamment
stabilisées (les séries ne sont pas révisées). 

Instruction par le Comité du label

Une lettre de saisine signée par le directeur de la Cnav a été envoyée à la Présidente de
l’ASP  le  10  avril  2026.  Elle  était  accompagnée  du  dossier  complet  de  renouvellement
comprenant la note de présentation actualisée et les tableaux révisés.

Ces éléments ont fait l’objet d’un examen par le collège d’expertise. Le collège d’expertise a
adressé  au  service,  le  12  juin  2026,  une  demande  de  supplément  d’information.  Les
réponses du service ont été reçues le 19 juin. Ces réponses ont servi de base à une réunion
d’échanges,  tenue en présentiel  le 25 juin entre le collège et le  service.  Cette réunion a
permis de synthétiser et de faire converger les analyses ainsi que d’identifier des axes de
progrès partagés.

Le collège d’expertise était  constitué de la présidente du Comité  du label,  Mme Pascale
Breuil, du rapporteur du Comité, M. Vincent Loonis, et de son adjointe, Mme Joëlle Léost,
ainsi que d’un d’expert, M Pierre Cheloudko, adjoint au chef du bureau Retraites de la Drees.

Avis global du Comité du label

Le Comité remarque que la méthodologie de production des séries est globalement restée
inchangée pour les anciennes séries et qu’elle est la même pour les séries nouvellement
proposées à la labellisation. Il souligne que le service a lancé des travaux conséquents pour
étudier  la  stabilisation  des  séries  soumises  à  révision,  en  lien  avec  une  précédente
recommandation.

Le Comité note que les séries labellisées sont documentées et facilement accessibles sur le
site de la Cnav et le seront également après la modernisation envisagée de la partie open
data de ce même site, qu’il encourage. 

Le Comité relève qu’afin de répondre plus rapidement aux besoins d’information, certaines
extensions thématiques ainsi que des séries avec des niveaux de détail accrus pourront être
mises à disposition plus rapidement via l’offre open data. Ce cadre, plus souple, permet des
évolutions progressives avant une éventuelle intégration des séries à la démarche statistique
publique lors du prochain renouvellement de la labellisation. Les travaux en cours portent
notamment sur le minimum vieillesse, avec un objectif d’amélioration de la description du
stock  d’allocations  de  solidarité  aux  personnes  âgées  (ASPA)  (distinction  personnes
seules/couples) et le développement d’informations sur les flux de retraités.

Le Comité souligne les enjeux liés à la contribution de la Cnav aux productions tous régimes
de la Drees, et notamment au prochain EIC, qui s’appuiera sur le RGCU. 

Dans  la  lignée  de  précédentes  recommandations  de  l’ASP,  le  Comité  met  en  avant
l’importance de clarifier les modalités d’accès aux chercheurs aux référentiels opérés par la
Cnav pour le compte de l’État, comme le RGCU.
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Le  Comité  a  identifié  par  ailleurs  quelques  questions  complémentaires  d’ordre
méthodologique  ou  de  diffusion,  qui  font  l’objet  de  recommandations  ou  de  remarques
reprises ci-après, qui ne sont pas non plus dirimantes pour la labellisation des séries.

En conséquence, le Comité émet l’avis suivant :

Au  terme  de  cette  démarche,  le  Comité  du  label  de  la  statistique  publique
recommande  le  renouvellement  pour  cinq  ans  de  la  labellisation  des  séries
proposées par la Cnav rappelées ci-dessus et  détaillées en annexe, ainsi que la
labellisation  des  nouvelles  séries  proposées  sur  le  minimum  vieillesse  et
l’allocation supplémentaire d’invalidité.

■ ■ ■ ■ ■ ■

Avis détaillé et recommandations du Comité du label

Le Comité a assorti son avis des remarques et recommandations suivantes :

1) Concernant les séries proposées à la labellisation et leur évolution

Suivi des processus de production des séries

Le Comité note que la production des séries a été poursuivie avec la rigueur requise. Les
données sous-jacentes aux séries sont issues du système national statistique prestataires
(SNSP6), base statistique dont l’évolution est pilotée par la DSPR. Il note que cette dernière
mène périodiquement des études d’impact sur l’ampleur des révisions des droits, notamment
sur les nouveaux retraités, conformément aux recommandations précédentes.

Le Comité relève que les évolutions législatives et les évolutions des systèmes d’information
(RGCU,  DRM) nécessitent  à  chaque fois  des  travaux  statistiques  dédiés,  prioritaires  par
rapport à l’enrichissement de l’offre de séries labellisées, que le service souhaite à terme
élargir  dès  que  la  situation actuelle  sera plus stabilisée,  et  qu’il  aura  mené des  travaux
permettant  de  voir  à  partir  de  quelle  durée  les  données  révisables  sont  elles-mêmes
stabilisées. Le Comité soutient cette stratégie, et détaille ci-dessous quelques points relatifs
aux évolutions et travaux en cours.

Impact des réformes et des changements de périmètre du régime

Le Comité remarque que la réforme de 2023 du système de retraite a introduit de nouvelles
dispositions en matière de droits à retraite (évoquées plus loin), et qu’elle a également acté
l’extinction  très  progressive  des  principaux  régimes  spéciaux  de  retraite,  en  affiliant
désormais  les  nouveaux  embauchés  concernés  au  régime  général7.  Contrairement  à
l’intégration des indépendants, cette modification ne requiert donc pas de rapprochements de
systèmes d’information statistiques existants, et n’entraîne donc pas de rupture de série en
termes  de  production.  L’impact  en  niveau  sur  les  séries  labellisées  sera  également
négligeable, car très limité et progressif (au fur et à mesure des départs à la retraite futurs).

6 Le SNSP est une base de données créée en 2003, qui centralise les informations sur les 
prestataires du régime général et leurs prestations et est alimenté chaque mois par les données 
issues de l’outil retraite (OR) des CARSAT et CGSS (hors Mayotte). Depuis 2020, il a été enrichi 
par les informations de l’outil retraite des travailleurs indépendants (ASUR).

7 Les nouveaux embauchés à la RATP, dans la branche industries électriques et gazières (EDF, etc.),
à la Banque de France, les clercs de notaires et les membres du Cese sont désormais affiliés au 
régime général pour la retraite.
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Évolution des séries sur les retraités percevant le minimum vieillesse ou l’ASI

Afin  d’améliorer  la  lisibilité  du  dispositif  de  solidarité,  les  séries  labellisées  relatives  au
minimum  vieillesse8 et  à  l’ASI  concernant  les  retraités  en  paiement  au  31  décembre
(« stock ») vont être légèrement adaptées. En effet, jusqu’à présent, les séries portaient sur
l’ensemble des allocataires du minimum vieillesse et de l’ASI sans les distinguer, mais étaient
en revanche ventilées selon que le retraité percevait l’allocation à titre personnel, à titre de
conjoint à charge ou à ces deux titres. Cette distinction historique, liée à la majoration pour
conjoint  à  charge,  qui  n’est  plus  attribuée  depuis  2011,  devenait  de  moins  en  moins
pertinente. Elle sera abandonnée, au profit de séries distinctes sur les retraités qui perçoivent
le minimum vieillesse et sur ceux qui perçoivent l’ASI9. Cette adaptation rapproche les séries
des concepts utilisés par la Drees. Les séries ont été rétropolées (et les rétropolations seront
transmises à la Drees pour l’EACR).

Travaux méthodologiques sur les révisions du minimum contributif  et  du minimum
vieillesse

Le minimum contributif  (Mico)  complète  les  droits  propres,  et  depuis  2012,  son montant
définitif  peut être écrêté en fonction du montant des retraites de l'assuré dans ses autres
régimes.  Le  montant  définitif  du  Mico  n'est  donc  pas  toujours  connu  dès  le  début  du
versement de la pension de l'assuré au régime général, notamment si ce dernier n’a pas déjà
demandé ou obtenu ses pensions dans les autres régimes, et certains assurés peuvent alors
percevoir le Mico à titre d’avance. Le montant de Mico que perçoit le retraité lors de leur
départ en retraite peut donc être significativement révisé dans l’année qui suit, voire dans
certains cas plus tard. 

La Cnav a mis en place un répertoire méthodologique interne, mis à jour régulièrement, pour
suivre l’ampleur et la temporalité des révisions du Mico et du minimum vieillesse ainsi que
des  autres  droits  (comme les  pensions  de  réversion).  Le  Comité  salue  cette  démarche
globale.

À terme, cela pourrait permettre de faire évoluer les séries labellisées, notamment les séries
sur les nouveaux retraités bénéficiaires potentiels du Mico, qui pour l’instant comptabilisent
les retraités qui  auraient  droit  au Mico avant application de l’écrêtement.  Cette approche
permet d’éviter les difficultés liées au délai pour connaître l’écrêtement, mais a l’inconvénient
de fournir un nombre de bénéficiaires potentiels supérieur au nombre de bénéficiaires réels.
Les  travaux  menés  pourront  également  alimenter  des  réflexions  sur  le  calendrier  de
publication des séries ou leurs révisions éventuelles.

Perspectives d’enrichissement des séries relatives au minimum vieillesse

Une fois les travaux méthodologiques ci-dessus finalisés, et le calcul du minimum vieillesse à
partir du DRM stabilisé (l’effet devrait être visible à partir de 2029-2030), la Cnav a pour cible
de  faire  évoluer  les  séries  sur  le  minimum  vieillesse.  L’objectif  serait  d’introduire  une
distinction personne seule / couple. Cette distinction nécessite des approfondissements car
le minimum vieillesse dû à un couple est souvent versé à un seul membre du couple, souvent
l’homme, ce qui  a un impact sur  les statistiques par  sexe et  âge effectuées à partir  des
caractéristiques  du  retraité  percevant  effectivement  le  minimum  vieillesse.  Un  autre
enrichissement possible serait de proposer à la labellisation un âge moyen des bénéficiaires

8 Le minimum vieillesse regroupe l’allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA) et l’ancienne
allocation du minimum vieillesse, prévue à l’article L. 815-2 du code de la sécurité sociale, encore 
servie à certains allocataires disposant de droits antérieurs à la réforme. 

9 Par ailleurs, seuls les retraités percevant ces prestations sur leur compte seront désormais 
décomptés : le décompte alternatif précédemment diffusé en complément (comptant deux 
bénéficiaires quand le minimum était versé à titre individuel et de conjoint) sera supprimé.
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du minimum vieillesse (déjà publié dans le recueil statistique mais non labellisé). La réflexion
sur  les enrichissements des séries devra toutefois  se faire dans le cadre d’une réflexion
globale, impliquant les régimes concernés (cf. recommandation 2).

Recommandation  1  –  Amélioration  des  séries  labellisées,  notamment  sur  les
prestations sous conditions de ressources 

Le Comité  encourage la  poursuite  des  travaux lancés  par  la  DSPR pour  étudier
l’importance et la temporalité des révisions, et notamment des révisions du minimum
contributif et du minimum vieillesse. Il note que ces travaux internes visent dans un
premier temps à documenter ces révisions, et à en améliorer la compréhension. Les
conclusions de ces travaux auront vocation à alimenter la documentation pour les
utilisateurs externes. Le Comité sera intéressé par les conclusions de ces travaux
lors du prochain renouvellement de la labellisation.

Le Comité sera plus largement intéressé par  les évolutions des séries labellisées
envisagées à la lumière de l’ensemble des travaux méthodologiques prévus (liste
des séries, concepts, calendrier de diffusion, politique de révisions). Il recommande
que  les  choix  faits  soient  cohérents  avec  ceux  retenus  par  la  Drees  et  d’autres
régimes (cf. recommandation 2).

2) Concernant l’articulation avec la Drees ou d’autres régimes

Importance de la contribution aux productions statistiques tous régimes de la Drees

Compte tenu du nombre de régimes de retraites, la construction d’échantillons et de séries
tous régimes par la Drees revêt une importance primordiale. Le Comité salue le fait que la
Drees organise désormais des réunions de lancement avec les régimes à chaque campagne
d’EACR,  d’EIR  et  d’EIC,  afin  de  favoriser  les  échanges  et  la  coordination.  Il  souligne
l’implication forte de la Cnav à l’EACR, l’EIR et l’EIC. 

Le Comité relève que la montée en charge du RGCU soulève la question des modalités de
réalisation  du  prochain  échantillon  quadriennal  de  cotisants  (EIC  2025  collectant  des
données sur ce millésime). L’EIC pourrait continuer à être alimenté via des demandes de
données à chaque régime, et/ou s’appuyer en partie sur des extractions centralisées à partir
du RGCU nécessitant une forte implication conjointe de la Drees et de la Cnav.

Articulation avec les séries statistiques sur le régime général publiées par la Drees

En termes de diffusion, les séries tous régimes publiées par la Drees à partir de l’EACR sont
désormais  publiées  également  par  régime,  ce  qui  renforce  l’intérêt  de  préciser leur
articulation avec les niveaux et concepts des séries labellisées diffusées par la Cnav.

L’analyse montre que les écarts entre les séries labellisées et les données fournies à la
Drees restent limités, et justifiés par des différences d’objectifs liées aux missions respectives
des institutions : 

• Les données collectées et publiées par la Drees correspondent à un dénominateur
commun  à  l’ensemble  des  régimes,  et  sont  donc  contraintes  par  les  données
disponibles dans les régimes,  alors que chaque régime peut faire des choix  plus
optimaux en fonction des données dont il dispose. Ainsi, les montants de droit propre
et de droit dérivé publiés par la Drees n’incluent pas les majorations enfants (alors
qu’ils auraient vocation à le faire), car certains régimes, contrairement à la Cnav, ne
peuvent ventiler ces majorations selon les types de droit. Ces majorations sont en
revanche bien incluses dans les séries labellisées de la Cnav.
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• Les données collectées par la Drees dans les EACR visent à éclairer sur les droits
définitifs, en fonction de leur date d’effet, alors que les données sur les retraités en
paiement au 31.12 publiées par la Cnav sont mises en regard avec les dépenses de
l’année du régime. 

◦ Ainsi, les données sur les retraités au 31.12.N sont collectées par la Drees à la
fin de l’été N+1 (pour la Cnav, données extraites à N+6 mois), ce qui permet de
tenir compte des droits attribués ou révisés tardivement en N+1, et d’enlever les
décès de N connus en N+1. 

◦ À l’inverse, les données de la Cnav correspondent aux retraites effectivement
versées à la fin de l’année N, selon un concept de « mise en paiement en date
du 31/12 », qui, pris à la lettre, ne justifie pas la publication de droits révisés, et
permet une publication des données très rapide (fin février N+1), attendue par le
régime, et une mise en lien avec l’évolution de ces dépenses10. 

• La  Drees  s’intéresse  dans  les  EACR aux  retraités  et  nouveaux retraités  encore
vivants au 31.12 (afin de réaliser une comptabilité démographique au 31.12), tandis
que les séries labellisées retracent les entrées effectives sur l’année, y compris les
sorties  infra-annuelles  (décès  ou  suspensions  au  cours  de  l’année).  Le  Comité
souligne  de  manière  générale  que  l’articulation  entre  séries  de  flux  (nouveaux
retraités,  décès)  est  complexe,  compte  tenu  notamment  des suspensions et  des
révisions,  et  mériterait  une réflexion  dédiée  en  cas  d’élargissement  de l’offre  de
séries labellisées allant dans ce sens.

D’autres écarts mineurs ont été identifiés lors de l’instruction, qui pourront être supprimés11.

Au final les principales sources d’écart avec les données de la Drees sont aujourd’hui bien
identifiées (notamment les différences de date d’observation et de conventions statistiques)
et pourraient être explicitées de manière synthétique sur le site de la Cnav (à l’instar de ce
qui figure sur le site de la Drees, par exemple dans la documentation de l’EACR).

Toutefois, la fréquence des réformes et des évolutions des systèmes d’information dans le
domaine  de  la  retraite  (RGCU,  DRM,  etc)  amènent  à  recommander  de  conserver  une
vigilance sur les évolutions induites par ces changements sur la définition ou la production
des séries : l’objectif est de continuer à privilégier des choix cohérents avec ceux de la Drees
et des autres régimes, et d’enrichir la documentation pour les utilisateurs externes.

À titre d’illustration, il serait souhaitable d’adopter une approche cohérente pour traiter les
nouveaux départs anticipés au titre de l’inaptitude ou de l’invalidité, rendus possibles avec la
loi de 2023, ou les nouvelles liquidations liées au cumul emploi retraite créateur de droits mis
en place par cette réforme.

Articulation avec les autres régimes contribuant à la démarche statistique publique

10 Les écarts entre les deux approches restent très limités : par exemple, pour les droits propres, on 
observe un écart de 0,2 % sur les effectifs de retraités (14,74 millions dans l’EACR contre 14,71 
millions dans les séries labellisées). Sur les droits dérivés, l’écart est un peu plus marqué en 
effectifs (1,7 %). Les écarts sur les montants de droits propres ou dérivés sont quasi nuls (à 
concepts identiques). À noter, les données des stocks et flux de N transmises à la Drees par la 
Cnav (à partir d’extraction à N+6 mois) ne sont pas révisées par la Cnav lors de l’EACR N+1 
(contrairement à ce que font d’autres régimes).

11 Ainsi, la majoration exceptionnelle (Majex) récemment attribuée aux retraités du stock ayant de 
petites pensions de droit propre est incluse dans les séries labellisées sur les montants des droits 
propres, et ne l’est pas encore dans les montants de droit propres adressés à la Drees (mais elle 
l’est dans les montants globaux). Elle sera ajoutée dans les droits propres lors de la  prochaine 
transmission de données à la Drees, et les données seront rétropolées sur 2024. 
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La DSPR a ponctuellement des échanges avec la Caisse centrale de la mutualité sociale
agricole  (CCMSA)12,  l’Agirc-Arrco13,  voire  le  Service des  retraites  de  l’État  (SRE)14 ou  la
Caisse des dépôts et Consignations15 (tous ces régimes ayant eu des données labellisées ou
reconnues sur  la  retraite,  avec  des  recommandations  de l’ASP visant  à  rechercher  une
cohérence d’ensemble). Ces échanges ont notamment eu lieu dans le cadre de travaux de
rapprochement  avec  l’Agirc-Arrco,  ainsi  qu’à  l’occasion  de  questions  spécifiques.  Ces
échanges ne sont toutefois pas réguliers. La Cnav et la Drees estiment utiles qu’une instance
d’échanges dédiée soit mise en place par la Drees.

Recommandation 2 – Contribution à la production de la Drees, et articulation avec les
séries de la Drees ou des autres régimes

Le Comité souligne l’importance que la Cnav puisse allouer les moyens nécessaires
à la production des fichiers alimentant les dispositifs statistiques de la Drees, dans un
domaine où les réformes et évolutions des systèmes d’information requièrent des
adaptations  régulières  significatives  des  processus  de  production  associées.  Il
souligne à cet égard les enjeux importants autour de la réalisation l’EIC 2025, en
lien avec le déploiement du RGCU, susceptibles de mobiliser fortement la Cnav.

Afin de faciliter la compréhension et l’appropriation des séries par les utilisateurs, le
Comité  recommande  de  préciser  l’articulation  des  séries  labellisées  avec  les
séries de la Drees issues de l’EACR, par la rédaction d’éléments de documentation
partagés diffusés sur le site dédié aux statistiques de la Cnav.

Le Comité recommande de mettre en place une instance de concertation entre les
régimes de retraites participant à la démarche statistique publique, et salue le
fait que la Drees ait accepté d’organiser et piloter cette instance. Il souligne l’intérêt
du partage autour de questions méthodologiques ou de diffusion, notamment pour
traiter les évolutions liées aux réformes ou nouveaux systèmes d’informations, ou
pour échanger autour des politiques de révision des données.

3) Concernant la diffusion des séries et la mise à disposition des données

Des séries labellisées accessibles, documentées et commentées

La labellisation des séries est présentée dans une partie dédiée sur le site de la Cnav, avec
la liste des séries labellisées et les liens permettant d’y accéder à travers deux tableurs Excel
qui déclinent les différentes séries dans leurs onglets. L’accès est aisé, et la documentation
des séries figurant au sein même des fichiers excel est riche et appréciable.

Parallèlement, le Comité salue le choix du service de commenter les séries diffusées, afin
d’en faciliter la bonne interprétation, dans le cadre de son recueil statistique16. 

Le  Comité  note que  le  service va instruire  les  propositions  d’ajustements mineurs  de  la
documentation des séries labellisées mises au jour lors de l’expertise, en tenant compte des
enjeux historiques et actuels. Des éléments pourraient notamment être fournis sur les sujets
suivants :

• le décompte du nombre d’allocataires du minimum vieillesse quand celui-ci bénéficie
à un couple (un ou deux allocataires étant comptés selon les cas)17 ;

12 Cf. avis de l’ASP du 17 octobre 2024.
13 Cf. avis de l’ASP du 11 juin 2025.
14 Cf. avis de l’ASP du 24 novembre 2022.
15 Cf. avis de l’ASP du 3 mai 2023. 
16 https://www.statistiques-recherche.lassuranceretraite.fr/recueil-statistique-edition-2025/  . 
17 Le Comité suggère de s’inspirer de la présentation adoptée par la Drees dans un encadré de la 

fiche 27 du Panorama sur les retraités.
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• un ordre de grandeur des doubles comptes des séries des nouveaux retraités lors du
rapprochement  avec  le  régime  des  indépendants  (correspondant  de  manière
transitoire  à  des  retraités  ayant  un  nouveau  droit  salarié  et  un  nouveau  droit
indépendant dans l’année) ;

• une note explicative sur le traitement des personnes éligibles à plusieurs motifs de
départ anticipé ;

• la précision de l’inclusion de la majoration exceptionnelle (Majex) dans les séries
labellisées en stock ;

• la précision de l’inclusion de l’Assurance vieillesse des travailleurs salariés (AVTS)
dans les montants de droits directs,  et non dans la diffusion relative aux minima
sociaux (minimum vieillesse) comme le fait la Drees.

Pour  ces  points,  et  en  particulier  le  dernier,  le  Comité  invite  le  service  à  rechercher  la
cohérence avec les choix opérés dans l’EACR et l’EIR, ou a minima à documenter les écarts.

Une évolution de la diffusion en open data et data visualisation

La DSPR met par ailleurs à disposition une offre open data, s’appuyant sur une solution
externe,  permettant  un  téléchargement  aisé  de  jeux  de  données  (séries  longues),  mais
associée à des outils de visualisation dont la manipulation est complexe, et s’adresse donc à
des  experts.  Le  site  proposait  historiquement  par  ailleurs  une  offre  de data  visualisation
dédiée, permettant des déclinaisons par caisse, mais qui n’est plus actualisée. Ces outils,
innovants  lors  de  leur  mise  en  place,  n’ont  pas  fait  l’objet  d’investissements  importants
depuis, et n’offrent pas les mêmes services que des outils développés depuis par d’autres
caisses,  comme la  Cnam pour  laquelle  le  développement  de  jeux  de  données  en  data
visualisation est d’ailleurs prévu dans la COG (un nouveau jeu par an).

Dans  ce  contexte,  le  Comité  souligne  la  pertinence  du  projet  envisagé  par  le  service
d’améliorer son offre open data et de data visualisation, sur la forme, mais aussi à terme sur
le fond. Un nouvel espace open data centraliserait l’ensemble des séries diffusées (y compris
celles labellisées) afin de rendre les séries plus accessibles au grand public à travers des
visualisations et plus interopérables grâce au requêtage par API. Il constituerait une première
étape  de  diffusion  de  certaines  séries  qui  pourraient  à  terme  être  labellisées  ou  bien
reconnues d’intérêt général18.

Le Comité invite la Cnav à faciliter l’identification des séries labellisées dans leurs différentes
modalités de diffusion en utilisant le logo prévu par l’ASP à cet effet. Il considère que dans le
cadre  de  la  refonte,  il  serait  souhaitable  qu’il  soit  facile  d’identifier  ces  séries  dans  les
recherches via des filtres ou des mots clés, à l’instar de ce qui est mis en place par d’autres
régimes. 

Une  diffusion  de  données  aux  chercheurs  déjà  riche,  avec  des  accès  à  certains
référentiels à clarifier

La Cnav met déjà largement à disposition ses données individuelles, en donnant la priorité à
l’enrichissement  des  bases  d’autres  institutions  qui  les  rediffusent  ensuite  avec  une
dimension tous régimes et des appariements. Les bases de la Cnav portent en effet sur le
seul régime général et les données des autres régimes qui lui sont utiles pour calculer les
retraites, et contiennent peu d’information socio-démographiques ou sur le ménage.

18 La reconnaissance de qualification de séries d’intérêt général, mise en place par l’ASP 
postérieurement à la labellisation (et à la première labellisation de séries de la Cnav) est 
notamment adaptée quand l’interprétation des séries est rendue complexe, notamment par leur 
adhérence à des dispositions législatives évolutives.
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S’agissant de la mise à disposition directe de données aux chercheurs, la Cnav note qu’un
circuit  interne  structuré  de  traitement  et  d’instruction  des demandes a  été mis  en  place,
permettant une meilleure traçabilité et un cadre homogène des demandes. Il s’agit le plus
souvent de demandes spécifiques, qui nécessitent la constitution d’extractions ad hoc, voire
de collaborations directes  avec les  chercheurs compte  tenu de complexité  des données.
Chaque demande donne lieu à une analyse juridique préalable. Certaines sont refusées si
elles ne respectent pas le cadre réglementaire. Les demandes traitées sont de nature variée,
et portent rarement sur les données de retraite :

• Appariements avec le SNGI, souvent en lien avec le Health Data Hub (Inserm,
AP-HP, Santé publique France, etc.), désormais partiellement automatisés,

• Demandes sur un périmètre plus large de données, incluant notamment les
carrières (anciennement SNGC, aujourd’hui RGCU).

Le  Comité  note  que  les  demandes  des  chercheurs  se  cristallisent  particulièrement  ces
dernières années sur l’accès au répertoire des carrières (RGCU) dont la Cnav est opérateur
et qui contiendra à terme l’ensemble des données des carrières. Il relève que la politique
d’accès aux chercheurs  de cette base n’a  pas été  encore étudiée par la direction de la
sécurité sociale,  le RGCU étant encore en phase de construction et  tous les régimes de
retraite n’ayant pas encore migré vers ce répertoire. Il prend acte du fait que l’article R161-
69-12 du code de la sécurité sociale ne semble pas prévoir la mise à disposition de données
aux chercheurs.

Recommandation 3 – Diffusion et mise à disposition des statistiques et données

Le Comité encourage fortement le projet de rénovation de la diffusion en open
data et de l’offre de data visualisation  envisagé par le service, afin de disposer
d’espace et outils de diffusion à l’état de l’art, permettant de soutenir une politique
progressive d’enrichissement de la diffusion. Il considère que cette évolution pourrait
être prévue dans la future COG (à l’instar des dispositions figurant actuellement dans
la COG de la Cnam).

Le Comité souligne l’existence d’une procédure d’accès aux données pour les
chercheurs,  et  rappelle  que conformément  à  la  précédente  recommandation  de
l’ASP, l’existence de cette  procédure d’accès devrait  être mentionnée sur  internet
avec une adresse de contact spécifiquement destinée aux chercheurs.

Le Comité considère que les nouveaux référentiels opérés par la Cnav, et notamment
le RGCU ou le DRM, présentent un très fort intérêt pour la recherche. Il recommande
que les modalités d’accès à ces données par les chercheurs soient clarifiées,
notamment sur le plan juridique.
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ANNEXE 

Liste détaillée des séries dont la labellisation est recommandée

Ces séries annuelles, nationales, portent  sur les retraités du régime général,  résidant en
France ou à l’étranger. Toutes les séries sont ventilées selon le sexe.

1) Retraités du régime général en paiement au 31 décembre (« stock »)

• Effectifs de retraités, ventilés entre :
- Retraités percevant un droit direct (et le cas échéant également un droit dérivé),

avec deux types de ventilations complémentaires :
• Retraités ayant un droit direct contributif, ventilés entre pensions normales,

pensions d’ex-invalides, pensions pour inaptitude au travail
• Retraités  ayant  bénéficié  d'une  retraite  anticipée  ou  d’une  mesure

dérogatoire :  retraites anticipées longue carrière,  retraites anticipées  pour
assurés handicapés, travailleurs de l'amiante, incapacité permanente.

- Retraités percevant uniquement un droit dérivé.
• Âges moyens
• Montants globaux mensuels moyens (montant total versé au retraité chaque mois,

incluant l’ensemble des avantages de droit direct, de droit dérivé, les compléments
de pension,  les  minima sociaux)  pour  l’ensemble des  retraités et  pour  les  sous-
populations suivantes :
- Retraités percevant un droit direct (et le cas échéant également un droit dérivé)

• dont : Retraités ayant eu une carrière complète au régime général
- Retraités percevant uniquement un droit dérivé.

• Montants mensuels moyens de la pension de droit direct pour l’ensemble des
retraités ayant un droit direct
- dont : Retraités ayant eu une carrière complète au régime général

• Effectifs de retraités ayant un droit dérivé, ventilés entre : 
- Retraités ayant un droit dérivé sans droit direct au régime général
- Retraités ayant un droit dérivé et un droit direct au régime général

• Montants mensuels moyens de la pension de droit dérivé pour l’ensemble des
retraités ayant un droit dérivé et pour les sous-populations suivantes :
- Retraités ayant un droit dérivé sans droit direct au régime général
- Retraités ayant un droit dérivé et un droit direct au régime général

• Effectifs  de  retraités  bénéficiant  d’une  pension  portée  au  minimum  des
pensions, ventilés entre :
- Retraités bénéficiant d’un minimum contributif servi
- Retraités bénéficiant de l’AVTS ou du minimum des pensions de réversion

• Effectifs de retraités bénéficiant de compléments de pension :
- Majoration pour conjoint à charge
- Majoration pour enfants
- Majoration forfaitaire pour charge d'enfant
- Majoration pour tierce personne
- Majoration L814-2

• Séries  modifiées :  Effectifs  d’allocataires  du  minimum  vieillesse  ou  de
l’allocation supplémentaire d’invalidité (ASI)19, ventilés entre :
- Allocataires du minimum vieillesse
- Allocataires de l’ASI

• Nouvelles séries :  Montants mensuels moyens du minimum vieillesse et  de
l’allocation  supplémentaire  d’invalidité  (ASI)  pour  les  retraités  percevant  l’un,
l’autre, ou l’un ou l’autre.

19 Séries dont la définition a été très légèrement modifiée depuis la précédente labellisation,
et qui ont été rétropolées.
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2) Nouveaux retraités de l’année, définis par la date d’effet  20   de la pension (« flux »).  

a) Nouveaux retraités de droit direct

• Effectifs de nouveaux retraités de droit direct, avec deux types de ventilations
complémentaires :
- Nouveaux  retraités  ayant  un  droit  direct  contributif,  ventilés  entre  pensions

normales, pensions d’ex-invalides, pensions pour inaptitude au travail
- Nouveaux  retraités  ayant  bénéficié  d'une  retraite  anticipée  ou  d’une  mesure

dérogatoire  : retraites  anticipées  longue  carrière,  retraites  anticipées  pour
assurés handicapés, travailleurs de l'amiante, incapacité permanente

• Âges moyens de départ à la retraite pour les retraités de droit direct à la date
de départ du droit

• Montants mensuels moyens de la pension de droit direct pour l’ensemble des
nouveaux retraités de droit direct
- dont : nouveaux retraités ayant eu une carrière complète au régime général

• Durées moyennes d’assurance au régime général pour l’ensemble des nouveaux
retraités de droit direct et pour les deux sous-populations suivantes :
- Nouveaux retraités partis avant l’âge légal
- Nouveaux retraités relevant du droit commun

• Durées  moyennes  d’assurance  tous  régimes  pour  l’ensemble  des  nouveaux
retraités de droit direct et pour les deux sous-populations suivantes :
- Nouveaux retraités partis avant l’âge légal
- Nouveaux retraités relevant du droit commun

• Effectifs de bénéficiaires potentiels du minimum contributif avant écrêtement lié
à la prise en compte des conditions de subsidiarité et de montant de pension tous
régimes introduites en 2012, pour l’ensemble des nouveaux retraités de droit direct
et pour les deux sous-populations suivantes :
- Nouveaux retraités partis avant l’âge légal
- Nouveaux retraités relevant du droit commun

• Effectifs de nouveaux retraités de droit direct ayant une pension avec décote
• Effectifs de nouveaux retraités de droit direct ayant une pension avec surcote

b) Nouveaux retraités de droit dérivé

• Effectifs de nouveaux retraités de droit dérivé, ventilés entre : 
- Nouveaux retraités de droit dérivé sans droit direct au régime général
- Nouveaux retraités de droit dérivé avec un droit direct au régime général

• Âges moyens des nouveaux retraités de droit dérivé à la date de départ du droit
pour  l’ensemble  des  nouveaux  retraités  de  droit  dérivé,  et  pour  les  deux  sous-
populations suivantes :
- Nouveaux retraités de droit dérivé sans droit direct au régime général
- Nouveaux retraités de droit dérivé avec un droit direct au régime général

• Montants moyens des nouveaux droits dérivés pour l’ensemble des nouveaux
retraités de droit dérivé et pour les deux sous-populations suivantes :
- Nouveaux retraités de droit dérivé sans droit direct au régime général
- Nouveaux retraités de droit dérivé avec un droit direct au régime général

20 La date d’effet correspond à la date d’ouverture du droit à retraite. La date de liquidation (de calcul
et d’attribution du droit) peut être située avant (c’est le cas le plus fréquent) ou après (avec effet
rétroactif, donc). C’est pourquoi il est proposé de calculer les données sur les nouveaux retraités
d’une année N en janvier N+2, afin d’aboutir à des données stabilisées.
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